APPROBATION

DU COMPTE RENDU

DU 09 AVRIL 2015
Séance ordinaire du 09 avril 2015, le Conseil Municipal de la Commune de Clermont légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur le Maire.

Présents : M.OLLIVIER, M.BELLANGER, Mme BOVERY, M.DIZENGREMEL, M.DELCROIX, Mme DECHAUMONT, M.TANTOST, Mme FOURNIER, M.MINE, M.CARVALHO, Mme BONDOUX, M. WALRAND, M.HERBET, Mme VANDEWATTYNE, M. LAMBERT, M.CUSSERNE, Mme KAZMIERCZAK, Mme MARTIN, Mme CALDERON, M.LEDUC, Mme JACQUOT, M.KHARRAB, Mme SPAGNUOLO,  M.BOUCHARD, Mme AYMONIN, M.BARMA, M.POULAIN, M.ISKOU, Mme BAGOUSSE, M.TEIXEIRA
Absents ayant donné pouvoir :

Mme BORDERIAS SOLER à M.OLLIVIER

Mme BIASON à M.POULAIN 

Absent excusé :
Melle CHANOINE

Secrétaire : Evelyne BOVERY

Le compte-rendu du 10 février 2015 a été approuvé à l’unanimité.
1. Désignation d’un « Correspondant Défense »
Conformément à la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la mise en place d’un conseiller municipal en charge des questions  défense, il convient de procéder à sa désignation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 5 abstentions (Mme AYMONIN, Mme BIASON, M.BARMA, M.POULAIN, M.ISKOU) et 27 voix pour, désigne Madame Coralie JACQUOT comme Correspondant Défense.
2. Evaluation des Charges Transférées 
	Vu le Code Général des Impôts Article 1609 nonies C IV relative aux modalités d’organisation la fiscalité professionnelle unique et notamment la création et le fonctionnement de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales Article L. 5211-5 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 portant extension du périmètre de la Communauté de communes du Clermontois ;

Vu la délibération de la Communauté de communes du Clermontois relative au projet d’extension du périmètre du 25 octobre 2012 ;

Vu les délibérations de la Communauté de communes du Clermontois des 29 juin 2006 et 31 janvier 2013 relatives à l’intérêt communautaire et aux compétences exercées par le groupement ;

Vu les délibérations de la commune du 17 décembre 2013 et de la Communauté de communes du Clermontois du 19 décembre 2013, fixant le montant des attributions de compensation reversées aux communes de Bury, Catenoy et Mouy (2013-06-1) ainsi que l’échéancier de mise en œuvre (2013-06-2) ;

Vu que les charges à caractère temporaires ont vocation à s’éteindre à la disparition de la charge réelle (dette et charges assimilables) ; 

Vu que pour les communes de Bury et Mouy :

· le caractère temporaire avéré des charges transférées relatives à la déchetterie située à Bury ;

· l’amortissement qui devait être payé à la Communauté de communes du Pays de Thelle jusqu’en 2019 inclus a été définitivement soldé en 2014 pour les montants suivants :

· Bury : 4 535,32 € soit 11 827,76 € devant revenir à la commune (16 363,08 – 4 535,32)

· Mouy : 7 853,89 € soit 21 033,16 € devant revenir à la commune (28 887,05 – 7 853,89)

Vu que pour la commune de Mouy :

· la fraction de l’emprunt souscrit pour le financement de la construction du DOJO transféré à la Communauté de communes du Clermontois d’un montant de 24 535,89 € annuels s’éteindra  au 31/12/2015 ;
Afin de tenir compte de ces particularités ;
Sur proposition de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées réunie le 2 février 2015 ;
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· approuve l’échéancier actualisé suivant retraçant l’évolution des Attributions de Compensation qui seront reversées aux communes de Bury et Mouy par la Communauté de communes du Clermontois : 
Commune

En 2013

En 2014

En 2015

A compter
de 2016

Bury

183 326,95

194 166,32

198 701,64

Mouy

633 326,81

652 592,84

660 446,73

684 982,62

· approuve le reversement en 2015 du moins-perçu 2014 d’Attribution de Compensation aux communes de Bury et Mouy respectivement pour  11 827,76 € et 21 033,16 €.


	3. Révision des autorisations de programmes et des crédits de paiements associés - Eclairage
Depuis 2014, en conformité avec les dispositions du décret 97-175 du 20 Février 1997, la Ville de CLERMONT a mis en place pour certaines opérations à caractère pluriannuel de sa section d’investissement des autorisations de programmes et des crédits de paiement.

Cette gestion en autorisations de programmes et crédits de paiement ou « AP-CP » permet notamment de limiter l’ouverture des crédits au montant nécessaire pour les paiements à réaliser en cours d’année tout en permettant à la collectivité de prévoir la totalité d’une opération.

Elle représente également une alternative à la pratique des « Restes à réaliser », lesquels impactent l’équilibre des budgets et nécessitent d’être financés.

Afin d’exploiter au mieux tous les avantages de ce type de gestion, il convient d’actualiser les « AP-CP » en cours, en fonction des données enregistrées au 31/12 de l’exercice précédent :


	


· de ramener les crédits de paiement de l’exercice antérieur de ces opérations au montant des paiements réalisés ;

· de réaffecter les montants dégagés aux crédits de paiement de l’exercice suivant ;

Dans cet esprit et dans le cadre de la préparation du vote du budget primitif 2015, 
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité,  approuve l’actualisation des autorisations de programmes et des crédits de paiement qui s’y rattachent pour la réalisation de l’opération suivante :

- Opération 151 – Travaux de reconstruction et d’économie d’énergie d’éclairage public
	Exercice Budgétaire
	Montant TTC du programme
	Crédits de paiement 2014
	Crédits de paiement 2015
	Crédits de paiement 2016
	Crédits de paiement 2017 et au-delà (2025)

	2014
	Crédits ouverts
	1 822 000
	140 000,00
	165 000,00
	150 000,00
	1 367 000,00

	
	Réalisé
	
	93 279,71
	
	
	

	
	Reporté
	
	-46 720,29
	
	
	

	2015
	Crédits initiaux
	1 822 000
	93 279,71
	165 000,00
	150 000,00
	1 367 000,00

	
	BP
	
	
	+ 46 720,29
	/
	/

	
	Crédits ouverts
	
	
	211 720,29
	150 000,00
	1 367 000,00


	3bis. Révision des autorisations de programmes et des crédits de paiements associés – Courts de tennis et salle de boxe

Depuis 2014, en conformité avec les dispositions du décret 97-175 du 20 Février 1997, la Ville de CLERMONT a mis en place pour certaines opérations à caractère pluriannuel de sa section d’investissement des autorisations de programmes et des crédits de paiement.

Cette gestion en autorisations de programmes et crédits de paiement ou « AP-CP » permet notamment de limiter l’ouverture des crédits au montant nécessaire pour les paiements à réaliser en cours d’année tout en permettant à la collectivité de prévoir la totalité d’une opération.

Elle représente également une alternative à la pratique des « Restes à réaliser », lesquels impactent l’équilibre des budgets et nécessitent d’être financés.

Afin d’exploiter au mieux tous les avantages de ce type de gestion, il convient d’actualiser les « AP-CP » en cours, en fonction des données enregistrées au 31/12 de l’exercice précédent :
	


· de ramener les crédits de paiement de l’exercice antérieur de ces opérations au montant des paiements réalisés ;
· de réaffecter les montants dégagés aux crédits de paiement de l’exercice suivant ;
Dans cet esprit et dans le cadre de la préparation du vote du budget primitif 2015,

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré le conseil municipal, par 5 voix contre (Mme AYMONIN, Mme BIASON, M.BARMA, M.POULAIN, M.ISKOU) et 27 voix pour  approuve l’actualisation des autorisations de programmes et des crédits de paiement qui s’y rattachent pour la réalisation de l’opération suivante :

- Opération 181 – Construction de 2 courts de tennis et d’une salle de boxe

	Exercice Budgétaire
	Montant TTC du programme
	Crédits de paiement 2014
	Crédits de paiement 2015
	Crédits de paiement 2016
	Crédits de paiement 2017
	Crédits de paiement 2018

	2014
	Crédits ouverts
	2 515 842
	10 000,00
	150 000,00
	1 275 100,00
	1 075 942,00
	4 800,00

	
	Réalisé
	
	0,00
	
	
	
	

	
	Reporté
	
	-10 000,00
	
	
	
	

	2015
	Crédits initiaux
	2 515 842
	0,00
	150 000,00
	1 275 100,00
	1 075 942,00
	4 800,00

	
	BP
	
	
	+ 10 000,00
	/
	/
	/

	
	Crédits ouverts
	
	
	160 000,00
	1 275 100,00
	1 075 942,00
	4 800,00


M. BARMA tient à rappeler qu’il s’oppose, tout comme ses colistiers, à cette construction, arguant que le coût devrait être pris en charge par la communauté de communes du Clermontois. Il remarque par ailleurs que les associations concernées ont de nombreux adhérents extérieurs à la commune.
M. le Maire rappelle que cette construction répond à un besoin d’associations locales et ce sujet ne remporterait pas l’aval des communes appartenant à la communauté de communes. Aussi,  il préfère que Clermont lance seule et rapidement ce projet, pour autant que les subventions attendues notamment du conseil régional de Picardie soient obtenues.
4. Compte administratif 2014 -  Budget principal

Le compte administratif 2014 de la ville, dont les résultats sont identiques à ceux du compte de gestion présenté par le Trésorier, fait ressortir, dans l’exercice, n excédent de la section de fonctionnement d’un montant de : 1 523 302.15 € 

AFFECTATION DU RESULTAT

Conformément à l’instruction M14, il revient à l’assemblée délibérante de se prononcer sur l’affectation du résultat global de fonctionnement constaté au terme de l’exécution du budget de l’exercice.

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, affecte le résultat de fonctionnement 2014, soit 1 523 302.15 €  de la manière suivante :


213 298.29 € affectés en réserve, au compte 1068 (excédents de fonctionnement capitalisés)  pour couvrir le besoin de financement de la section d’investissement,


1 310 003.86 € affectés au compte 002 (résultat de fonctionnement reporté) de  la section de fonctionnement du budget primitif 2015.
	VILLE - AFFECTATION DU RESULTAT 2014

	Résultat de fonctionnement 2014
	
	
	

	
	EXCEDENT de l'exercice
	
	
	

	
	Recettes de fonctionnement
	11 072 413,24 €
	

	
	Dépenses de fonctionnement
	10 401 476,21 €
	

	
	
	
	
	670 937,03 €
	

	
	002 - Excédent disponible de 2013
	852 365,12 €
	


	
	
	SOLDE
	
	1 523 302,15 €
	

	
	
	
	
	
	

	Résultat d'investissement 2014
	
	
	

	2014
	Dépenses d'investissement
	3 453 955,86 €
	

	
	Recettes d'investissement
	4 103 945,86 €
	

	
	EXCEDENT
	649 990,00 €
	

	2014
	Restes à réaliser-Dépenses
	128 558,00 €
	

	
	Restes à réaliser-Recettes
	732 805,00 €
	

	
	EXCEDENT
	604 247,00 €
	

	2013
	DEFICIT D'INVESTISSEMENT
	1 467 535,29 €
	

	
	1068 de 2015
	213 298,29 €
	

	
	Soit 604 247,00 € + 649 990,00 € - 1 467 535,29 €
	

	
	Somme nécessaire au financement du déficit global d'investissement

	
	Excédent disponible de 2014
	1 523 302,15 €
	

	
	pour financer le 002 de 2015
	-213 298,29 €
	

	
	
	
	
	1 310 003,86 €
	


5. Compte administratif 2014 -  Budget annexe


Le compte administratif 2014 de la salle André Pommery, dont les résultats sont identiques à ceux du compte de gestion présenté par le Trésorier, fait ressortir, dans l’exercice,

Un excédent de la section de fonctionnement d’un montant de : 109 219.34 € 

AFFECTATION DU RESULTAT

Conformément à l’instruction M14, il revient à l’assemblée délibérante de se prononcer sur l’affectation du résultat global de fonctionnement constaté au terme de l’exécution du budget de l’exercice.
Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, affecte le résultat de fonctionnement 2014, soit 109 219.34 € de la manière suivante :

109 219.34 € affectés en réserve, au compte 1068 (excédents de fonctionnement capitalisés)  pour couvrir le besoin de financement de la section d’investissement. 
	SALLE DES FETES – AFFECTATION DU RESULTAT 2014
	

	Résultat de fonctionnement 2014
	
	
	

	
	Recettes de fonctionnement
	        311 296,67 €
	

	
	Dépenses de fonctionnement
	        211 562,45 €
	

	
	
	
	
	          99 734,22 €
	

	
	Excédent disponible de 2013
	             9 485,12 €
	

	
	
	SOLDE
	
	         109 219,34 €
	

	Résultat d'investissement 2014
	
	
	

	2014
	Recettes d'investissement
	
	  144 100,50 €
	

	
	Dépenses d’investissement 
	
	 201 742,75 €
	

	
	DEFICIT
	
	
	           57 642,25 €
	

	2013
	Déficit investissement
	
	           51 577,09 €
	

	
	1068 de 2014
	
	
	     109 219,34 €
	

	Somme nécessaire au financement du déficit global d'investissement
	

	
	Excédent disponible
	
	          109 219,34 €
	

	
	
	
	                                                                             
	         -109 219,34 €
	

	
	Excédent disponible de 2014                                 
	                      0,00 €
	

	
	pour financer 2015
	
	
	


6. Comptes de Gestion 2014 - Budget Principal et Budget Annexe

Madame la Trésorière Principale de  CLERMONT a établi les comptes de sa gestion 2014 dont les résultats ont été comparés avec ceux des Comptes Administratifs du même exercice.

Nous n’avons aucune observation à formuler, c’est pourquoi,

LE CONSEIL MUNICIPAL :

Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2014 et les décisions modificatives qui s’y attachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de mandats, les comptes de gestion dressés par Madame la Trésorière Municipale accompagnés des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;

Après avoir pris connaissance et approuvé les Comptes Administratifs de l’exercice 2014;

Après s’être assuré que la Trésorière a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans les écritures ;

Après avoir délibéré et à l’unanimité,
1°) statuant sur l’ensemble des opérations du 1er Janvier 2014 au 31 Décembre 2014 et à l’exécution des budgets de l’exercice 2014 arrête les résultats totaux des différentes sections budgétaires de chacun des budgets, ci-joints ;

2°) déclare que les Comptes de gestion dressés pour l’exercice 2014 par Madame la Trésorière, n’appellent aucune observation, ni réserve de sa part.

3°) autorise le Maire, ainsi que le Premier Adjoint, à signer l’ensemble des pièces de ce dossier.
ANNEXE 3
7. Budget primitif 2015 : principal et annexe
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 5 abstentions (Mme AYMONIN, Mme BIASON, M.BARMA, M.POULAIN, M.ISKOU) et 27 voix pour adopte le budget primitif 2015 de la Ville.

Le conseil municipal, après en  avoir délibéré et à l’unanimité, adopte le budget primitif 2015 de la salle Pommery.
8. Fiscalité directe locale – vote des taux 2015
Dans le cadre de la loi de finances pour 2015, le Parlement a fixé le coefficient de revalorisation des valeurs locatives foncières à 1.009 pour :


- les propriétés non bâties


- les immeubles bâtis imposables à la taxe foncière sur les propriétés bâties, à        la taxe d’habitation.

L’application de ce coefficient aux bases définitives 2014, corrigées par l’intégration des nouveaux éléments physiques portent les bases prévisionnelles, pour 2015 à :


-    Taxe d’habitation

11 704 000 €


-    Taxe foncière (bâti)

  9 680 000 €


-    Taxe foncière (non bâti)
        
       24 100 €  

Le produit nécessaire pour équilibrer le budget 2015 s’élevant à 5 691 501 € implique l’application d’un coefficient de variation de 0,975123, fixant ainsi les taux d’imposition, pour 2015 à :


- 17.86 % pour la taxe d’habitation


- 37 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties


- 80.66 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Toutefois, je vous propose de maintenir pour 2015 les mêmes taux qu’en 2014 pour la taxe d’habitation soit, 18.32 % et pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties 82.72 % et de voter le taux de 36.44 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties.

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise M. le Maire ainsi que le Premier Adjoint à signer toutes les pièces nécessaires à l’application de ces taux.
M. BARMA conteste la « non augmentation » par la commune des taux d’imposition puisque pour le contribuable, le montant à payer augmente quand même. Pour lui, il ne faut donc pas dire que les impôts n’augmentent pas.
M. LAMBERT rappelle la différence entre les bases et les taux de l’impôt. Il insiste aussi sur la notion d’inflation constatée, qui est différente quand on observe les dépenses des ménages et celles des collectivités.
ANNEXE 6
9. Subventions aux associations

Le montant total des subventions (affectées et non affectées) à allouer aux associations au titre de l’année 2015 s’élève à 353 000 €.

L’état ci-annexé précise la somme affectée à chacune d’elles.

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
· accorde ces subventions prévues et inscrites à l’article 6574 du budget primitif 2015,

· autorise Monsieur le Maire ainsi que le Premier adjoint à signer toutes les pièces nécessaires à ces opérations. 
	ASSOCIATIONS
	2015    demandé
	2015            voté

	ASSOCIATIONS SPORTIVES
	
	

	 AMICALE SPOR. JEUNES SAPEURS POMPIERS
	2 000,00
	1 500,00

	 ASS. BOXING-CLUB DE CLERMONT
	4 500,00
	3 000,00

	 ASS. CLERMONTOISE IN LINE
	2 000,00
	1 500,00

	 ASS. USAGERS VELO,VOIES VERTES,VELOROUTES VALLEES OISE
	500,00
	400,00

	 ATHLETIC CLUB CLERMONTOIS
	9 000,00
	8 000,00

	 ATHLETIC CLUB CLERMONTOIS (sub.exceptionnelle)
	1 500,00
	1 500,00

	 AVENIR CYCLISTE DU CLERMONTOIS
	9 500,00
	9 500,00

	 BASKET CLUB PAYS DU CLERMONTOIS
	2 000,00
	2 000,00

	 CLERMONT CLUB RUGBY
	25 000,00
	25 000,00

	 CLUB DE TENNIS CLERMONTOIS
	10 000,00
	10 000,00

	 CLUB ESCRIME DE CLERMONT
	5 000,00
	5 000,00

	 ENTENTE PONGISTE DU CLERMONTOIS
	1 550,00
	1 550,00

	 EVEIL GYMNIQUE CLERMONTOIS
	6 000,00
	6 000,00

	 JUDO CLERMONTOIS
	3 000,00
	3 000,00

	JUDO CLERMONTOIS (sub.exceptionnelle)
	4 000,00
	4 000,00

	JUDO CLERMONTOIS (Périscolaire)
	2 000,00
	2 000,00

	 LA CIBLE CLERMONTOISE
	4 600,00
	4 500,00

	 LE SCION
	500,00
	500,00

	 MELTING POP
	2 500,00
	2 500,00

	 MELTING POP (subvention exceptionnelle)
	13 000,00
	13 000,00

	 MUSCULATION HALTEROPHILIE CLERMONTOISE
	3 000,00
	2 000,00

	 PAYS DU CLERMONTOIS HAND BALL
	13 200,00
	13 200,00

	 RACING CLUB CLERMONTOIS
	40 000,00
	40 000,00

	TWIRLING CLUB DU CLERMONTOIS
	2 000,00
	500,00

	ASSOCIATIONS PATRIOTIQUES
	
	

	 ACPG-CATM
	1 000,00
	1 000,00

	 ANCIENS MEMBRES F.F.I
	400,00
	400,00

	 STE ENTRAIDE MEMBRES LEGION HONNEUR
	200,00
	200,00

	ASSOCIATIONS CULTURELLES ET LOISIRS
	
	

	 AMICALE DES LOISIRS CLERMONTOIS
	1 300,00
	1 300,00

	 AMIS DES ETANGS DE FAY
	600,00
	600,00

	 AMITIES LOISIRS DES CLERMONTOIS
	3 000,00
	3 000,00

	 ASS. CULTURELLE DES AMIS DU CHI DE CLERMONT (ACACHIC)
	1 000,00
	1 000,00

	 ASS.PARENTS D'ELEVES ET AMIS ECOLE MUSIQUE CLERMONT
	500,00
	500,00

	 ASS.ECOLE DE LA GARE-ELEVES D'HIER ET D'AUJOURDHUI
	500,00
	500,00

	 AVF
	500,00
	500,00

	 CELEBRATION DAYS RECORDS
	1 000,00
	1 000,00

	 CERCLE PHILATELIQUE CLERMONTOIS
	200,00
	200,00

	 CINECLAP
	1 800,00
	1 500,00

	 CLERMONT LOISIRS ANIMATION JEUNESSE
	2 500,00
	2 500,00

	 CLERMONT LOIS. ANIM. JEUN. (Les Zicophonies)
	23 000,00
	23 000,00

	 CLUB COLLECTIONNEURS CLERMONTOIS
	408,59
	400,00

	 COMITE DE JUMELAGE
	3 000,00
	2 000,00

	 COMITE DES FESTIVITES
	30 000,00
	30 000,00

	  DIAPHANE
	18 000,00
	9 000,00

	 DU FIL A RETORDRE
	3 604,00
	300,00

	 ENSEMBLE VOCAL DE CLERMONT
	800,00
	800,00

	 HARMONIE MUNICIPALE 
	16 845,00
	16 845,00

	 HISTOIRE ET TRADITION
	500,00
	500,00

	 QUILT PASSION
	300,00
	300,00

	 SAWA-ENSEMBLE
	500,00
	500,00

	 STE ARCHEOLOGIQUE HISTORIQUE
	1 700,00
	1 700,00

	 UNION COMMERCANTS ET ARTISANS
	5 000,00
	5 000,00

	ASSOCIATIONS  A CARACTERE SOCIAL
	
	

	 APEI
	200,00
	200,00

	 ASS. FEDERALE POUR LE COUPLE ET L'ENFANT
	3 160,00
	3 160,00

	 ASS. FRATERNELLE DU CLERMONTOIS
	1 800,00
	1 500,00

	 ASS. SOINS PALLIATIFS OISE
	500,00
	500,00

	 AU FIL DES JOURS
	1 500,00
	1 000,00

	 BANQUE ALIMENTAIRE
	5 000,00
	5 000,00

	 CIDF
	2 600,00
	2 600,00

	 COMITE OEUVRES SOCIALES
	20 000,00
	20 000,00

	 ELAN CES
	12 209,20
	12 209,20

	 PICARDIE SOUSS
	2 000,00
	2 000,00

	 SECOURS CATHOLIQUE (délégation de l'Oise)
	1 000,00
	500,00

	 VIE LIBRE
	1 600,00
	1 600,00

	 VMEH
	4 000,00
	3 000,00

	ASSOCIATIONS A CARACTERE SCOLAIRE
	
	

	 ECOLE MATERNELLE BELLE ASSISE
	3 105,00
	3 105,00

	 ECOLE MATERNELLE DE LA GARE
	972,00
	972,00

	 ECOLE MATERNELLE DES SABLES
	2 781,00
	2 781,00

	 ECOLE MATERNELLE PIERRE VIENOT
	3 915,00
	3 915,00

	 ECOLE PRIMAIRE BELLE ASSISE
	2 736,00
	2 736,00

	 ECOLE PRIMAIRE DE LA GARE
	504,00
	504,00

	 ECOLE PRIMAIRE DES SABLES
	2 268,00
	2 268,00

	 ECOLE PRIMAIRE PIERRE VIENOT
	4 662,00
	4 662,00

	 TOTAL AFFECTE
	361 019,79
	338 907,20

	 MONTANT VOTE
	353 000,00
	353 000,00

	                                                                                                    RESTE
	-8 019,79
	14 092,80


10.  Bilan de la politique foncière en 2014
Le code général des collectivités territoriales prévoit que les assemblées délibérantes doivent débattre au moins une fois par an de la politique foncière menée par la collectivité. 

Le bilan des décisions prises en 2014 en matière de politique foncière est le suivant : 

ACQUISITIONS

· Par délibération du 8 octobre 2013, le Conseil Municipal a décidé d’acquérir à Madame BLANQUET Nicole et Monsieur COPPE Fabrice, les parcelles cadastrées section AE n° 119, 120, 122, 316 et 317, d’une contenance totale de 1 997 m², pour la somme de 2 000 €.

· Par délibération du 17 décembre 2013, le Conseil Municipal a décidé d’acquérir à Monsieur LANGLOIS Bernard, les parcelles cadastrées section AB n° 16, 25 et 66 d’une contenance totale de 36 796 m², pour la somme de 30 000 €.
· Par délibération du 17 décembre 2013, le Conseil Municipal a décidé d’acquérir à Madame AUBERT Brigitte, un local commercial cadastré section AO n° 204 et 424 d’une contenance totale de 72 m². pour la somme de 80 000 € et 5 000 € de frais d’agence.

· Par délibération du 20 février 2014, le Conseil Municipal a décidé d’acquérir à Monsieur et Madame DROMART, la parcelle cadastrée AX n° 3 contenance de 1 463 m², pour la somme de 1 463 €.

· Par délibération du 20 février 2014, le Conseil Municipal a décidé d’acquérir à Monsieur et Madame GALLAND Olivier, la parcelle cadastrée section AN n° 274, d’une contenance de 291 m² pour la somme de 190 000 €.
· Par délibération du 12 juin 2014, le Conseil Municipal a décidé d’acquérir à Madame FALAISE Emilie, les parcelles cadastrées section AO n° 204 et 424, le lot numéro 7 d’une contenance totale de 61 m², pour la somme de 105 000 €.

CESSIONS

· Par délibération en date du 8 octobre 2013, le Conseil Municipal a décidé de céder à OISE HABITAT, une partie de la parcelle cadastrée section AI 613-614. Il a été cédé 3 531 m² pour un montant de 100 000 €.

Le conseil municipal prend acte du bilan de la politique foncière 2014.
11. Modification des statuts du Syndicat d’Energie de l’Oise : Siège du SE 60
Vu le code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts du Syndicat d’Energie de l’Oise adoptés par arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2013,
Vu la délibération du Syndicat d’Energie de l’Oise en date du 20 novembre 2014, concernant la modification de ses statuts,
Vu la nécessité d’actualiser les statuts du SE 60 et plus particulièrement l’article 10 relatif au siège, compte tenu du changement de siège fixé au 9164, avenue des Censives 60000 TILLE.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,
Article1 : approuve cette modification apportée à l’article 10 des statuts.
12. Groupement de commandes SE60 – Achat d’électricité et services associés
Au 1er janvier 2016 les tarifs règlementés de vente d’électricité pour les bâtiments et équipements supérieurs à 36 kVA dits tarifs « jaunes » et « verts » seront supprimés.
Cette suppression des tarifs réglementés de vente implique une obligation de mise en concurrence pour les acheteurs soumis aux règles du Code des marchés publics.
 Le Syndicat d’Energie de l’Oise (SE60) a constitué un groupement de commandes d’achats d’électricité et de services associés dont il est le coordonnateur, par délibération en date du 20 novembre 2014. 
Ce groupement de commandes vise à maitriser au mieux l’aspect budgétaire de ces changements et à en tirer le meilleur profit, par le regroupement des besoins de ses adhérents et une mise en concurrence optimisée des fournisseurs.
Une fois le marché attribué, chaque adhérent au groupement achète directement son électricité en fonction de ses besoins auprès des fournisseurs retenus, sur la base des prix négociés, durant toute la durée des marchés.
Afin de bénéficier des marchés résultant de cette procédure mutualisée pour les besoins de la commune et de respecter les obligations légales de mise en concurrence,  il est proposé d’adhérer au groupement de commandes du SE60.
Vu la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 décembre 2010 prévoyant la fin des Tarifs réglementés d’électricité,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code des marchés publics et notamment son article 8,

Vu la délibération du 20 novembre 2014 du comité syndical du SE60,
Vu l’acte constitutif du groupement de commande électricité coordonné par le SE60 institué pour la durée de la consultation relative à l’attribution des marchés concernés et reconductible, 

Après  avis  favorable  de  la  commission  des  finances  et  après  en  avoir  délibéré, le conseil municipal , à l’unanimité :

·  autorise l’adhésion de la commune au groupement d’achat d’électricité et de services associés coordonné par le SE60,

·  accepte les termes de l’acte constitutif du groupement de commande qui sera annexé à la délibération,

· autorise M. le Maire à donner mandat au SE60 pour obtenir auprès du fournisseur historique du membre et du gestionnaire de réseau l’ensemble des caractéristiques des points de livraison nécessaires à l’élaboration du Dossier de Consultation des Entreprises,

·  autorise le Président du SE60 à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget,

·  autorise M. le Maire  à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération.
ANNEXE 7
M.POULAIN demande si la commune pourra se retirer de ce groupement si à un moment donné elle constatait qu’elle peut avoir des prix plus intéressants avec un autre prestataire.

Pour M. le Maire il est évident que l’intérêt de la commune restant une priorité, il sera mis fin à cette adhésion dans un tel cas.

13. Prescription de la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme
Par une délibération en date du 2 décembre 2009, le Conseil municipal a prescrit la révision du Plan d’Occupation des Sols valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Clermont. 

Par une délibération en date du 16 décembre 2014, le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé et a ensuite été soumis au contrôle de légalité. Les services de l’État ont alors adressé à la Commune plusieurs remarques qu’il s’agit de prendre en compte, à savoir : 

· Annexer l'ensemble du dossier de Plan de Prévention des Risques de Mouvements de terrains (PPRMT). Seul le plan figure dans les annexes du Plan Local d’Urbanisme approuvé.

· Reporter les limites de la zone à risque d’inondation par remontée de nappes sur le plan de zonage et interdire les sous-sols dans le périmètre concerné ou imposer la mise en place de dispositions nécessaires pour évacuer les eaux.

· Justifier dans le rapport de présentation que la présence des caves en centre-ville est connue et que le risque d'effondrement est maîtrisé.

Ces adaptations n’ont pas pour conséquence, conformément à la procédure de modification: 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durable, 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux natures, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisances. 

Cette procédure de modification peut revêtir une forme simplifiée dans la mesure où les modifications envisagées n’auront pas pour conséquence (article L.123-13-3 du code de l’urbanisme) :

1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan, 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire, 

3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.

Pour la mise en œuvre de la procédure de modification dans sa forme simplifiée, le projet de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées de l’article L 121-4 du code de l’urbanisme sont mis à disposition du public pendant un mois, du 1er juin 2015 au 1er juillet 2015 inclus, à la mairie, aux horaires d’ouverture du public :

du lundi au  jeudi de 9h à 12h et de 14h à 17h30

le vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h

le samedi matin de 9h à 12h
Un registre permettant au public de formuler ses observations sera également mis à disposition du public, selon les mêmes modalités, conformément à l’article R123-20-2 du Code de l’urbanisme.

Les modalités de la mise à disposition sont portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition par affichage de la présente délibération en mairie, par voie de presse et d’insertion d’avis sur le site internet de la Ville.

À l’issue de la mise à disposition du public, le Maire présentera le bilan devant le Conseil Municipal, qui en délibèrera et pourra adopter le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public.

Il est proposé compte tenu de ces éléments de prescrire la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de Clermont.
Après avis favorable de la commission d’urbanisme et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :
Vu l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme ; 

Vu le décret n° 2012-290 du 29 février 2012 relatif aux documents d’urbanisme ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L. 110, L. 121-1,  L.123-13-2 et L.123-13-3, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2014 approuvant le Plan Local d’Urbanisme,

· de prescrire une procédure de modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune.

· de mettre à disposition du public le projet de modification simplifié, l’exposé de ses motifs, le registre permettant au public de formuler ses observations et le cas échéant, les avis émis des personnes associées mentionnées de l’article L121-4 du Code de l’urbanisme, pendant un mois, du 1er juin 2015 au 1er juillet 2015  inclus, aux horaires d’ouverture du public :

du lundi au  jeudi de 9h à 12h et de 14h à 17h30

                         le vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h

                     le samedi matin de 9h à 12h
· de mandater Monsieur le Maire pour prendre toute décision et de signer tout contrat nécessaire à sa mise en œuvre.

· de dire que le projet de modification simplifiée éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis par les personnes publiques associées et des observations du public sera ensuite approuvé par délibération du Conseil Municipal.

Conformément aux articles R123-24 et R123-25 du code de l'urbanisme, cette délibération prise fait l'objet d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention dans un journal diffusé dans le département et d’une publication au recueil des actes administratifs.
14. Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU du PLU – Procédure de modification
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article 2121-13,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L. 123-13-1,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 16 décembre 2014 approuvant le Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire communal,

Considérant que la commune de Clermont a eu connaissance de plusieurs projets présentant un caractère d’intérêt général, projets dont la réalisation nécessite que le PLU soit modifié et qu’une zone 2AU soit ouverte à l’urbanisation,

Considérant la nécessité de justifier l’utilité de cette ouverture au regard des capacités d’urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle des projets dans ces zones,

Considérant que les projets de construction concernent d’une part, un foyer de vie géré par la fondation des orphelins d’Auteuil, organisme reconnu d’utilité publique, et d’autre part, le transfert, à la demande du diocèse de Beauvais, d’un établissement scolaire privé (école de la Providence),

Considérant que le transfert de l’école de la Providence présente un caractère d’urgence en raison de l’interdiction prononcée par la commission de sécurité d’utiliser les niveaux supérieurs du ou des bâtiments recevant les élèves,

Considérant qu’en raison même de la nature des projets et des besoins à satisfaire en matière de foncier (environ 3 ha), aucune zone urbaine du PLU n’est en mesure d’accueillir lesdits projets,

Considérant que la zone 2AU pressentie pour accueillir ces projets est l’unique zone d’extension future inscrite au PLU dont la vocation est compatible avec lesdits projets,

Considérant que la zone 2AU ci-dessus est située à proximité d’autres équipements publics ou d’intérêt général et qu’ainsi est conforté un pôle de services à la population ; qu’au demeurant la desserte du secteur est assurée par des voies suffisamment dimensionnées ou dont les caractéristiques pourront être améliorées par des emplacements réservés,

Considérant que l’accueil de structures médico-sociales correspond pleinement à la vocation que la ville exerce depuis des décennies,

Considérant que l’urbanisation de la zone 2AU est cohérente avec les orientations affichées dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLU en vigueur,

Après avis favorable de la commission d’urbanisme et après en avoir délibéré, le  conseil municipal, à l’unanimité, décide :

- d’ouvrir partiellement à l’urbanisation la zone 2AU située à l’Est de la ville afin d’accueillir          des équipements d’intérêt général

-de charger Monsieur le Maire d’engager une procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme
15. Dénomination de la voirie – Lotissement Oise Habitat rue de Béthencourtel
Oise Habitat va construire prochainement un ensemble de 15 logements individuels locatifs à proximité de la rue de Béthencourtel créant, par la même occasion, une nouvelle voie.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, dénomme cette nouvelle voirie :

Robert ROUZIER
Maire de Clermont de 1971 à 1983

16. Convention travaux sur domaine public routier départemental en agglomération – rue de Saint Just RD916
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1615-2, L.2212-2, L.2213-1 et L.3221-4,
Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles L.131-2 à L.131.7,

Vu la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique modifiée,

Vu le règlement de voirie départementale approuvé par arrêté du Président du Conseil général et rendu exécutoire le 17 février 2011,

Vu le code de l’environnement et notamment son article L.228-2,

Considérant la volonté de clarifier les rôles et les responsabilités du département et de la commune lorsque des travaux sont entrepris sur le domaine public routier départemental en agglomération, ainsi que sur ses dépendances,
Considérant que l’attribution, par dérogation, du fonds de compensation pour la T.V.A. aux communes et leurs groupements maîtres d’ouvrage de travaux d'investissement, notamment d’aménagement de sécurité et de bordures-trottoirs-canalisations, réalisés dans ce cadre, est subordonnée à la passation d’une convention entre la collectivité maître d’ouvrage et le département propriétaire,

Considérant que des travaux de requalification de voirie vont être menés par la Ville sur la rue de Saint Just – RD916, depuis la Place Camille Sellier jusqu’à son intersection avec la rue Henri Breuil, en accompagnement de la création d’un giratoire à cette intersection, 

 Considérant que  la Loi LAURE (Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie) n° 96-1236 du 30 décembre 1996, article 20, codifié au Code de l’Environnement par l’article L.228-2,  demande de mettre au point des itinéraires cyclables pourvus d’aménagements sous forme de pistes, marquages au sol ou couloirs indépendants, en fonction des besoins et contraintes de la circulation,
Considérant que les emprises sont insuffisantes sur cette portion de voie à réaménager pour réaliser des pistes cyclables ou couloirs indépendants, mais que du marquage au sol peut être mis en œuvre sur la chaussée pour assurer la continuité de l’itinéraire entre les 2 giratoire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,

· décide la non-réalisation d’un aménagement cyclable de type pistes ou couloirs indépendants, en raison de l’emprise insuffisante,

· autorise Monsieur le Maire à signer la convention de maîtrise d’ouvrage pour les travaux d’investissement et d’occupation du domaine public routier départemental en agglomération avec le Conseil Général.
17. Protocole partenarial en vue de la définition du projet commun de pôle d’échanges multimodal (PEM) Clermont
Le quartier de la Gare de Clermont est l’objet de plusieurs projets d’aménagement qui doivent permettre de restructurer durablement le secteur.

Il est nécessaire qu’une réflexion pour le réaménagement de la Gare et la création d‘un véritable pôle d’échanges multimodal regroupant l’ensemble des partenaires soit menée, avec la Communauté de Communes du Clermontois, le Syndicat Intercommunal des Transports Collectifs de l’Agglomération Clermontoise, le Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l’Oise, le Département de l’Oise, la Région Picardie et SNCF RESEAU et SNCF MOBILITES.

L’objectif général partagé avec nos partenaires  est de faire de ce secteur l’un de pôles de développement du clermontois, dans une logique de développement durable (mieux associer développement résidentiel et économique et mobilité à travers l’usage des transports collectifs et du train).

Il s’agit d’améliorer les circulations, l’accessibilité à la gare des personnes à mobilité réduite, ainsi que les échanges (intermodalité) entre les différents modes de déplacement et de transport présents et à venir sur le site de ce Pôle d’échange multimodal (PEM) Clermont. 

Afin de mener à bien ce projet, une convention définissant les modalités de partenariat sera établie. 

Elle aura pour objectif de mener une réflexion prospective commune sur l’articulation entre les opérations urbaines et celles liées aux évolutions des réseaux de transports collectifs ferroviaires, interurbains, urbains, en cours et à l’étude, et à leur interconnexion dans le périmètre de la gare de Clermont et sur le foncier associé.
Le SMTCO (Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l’Oise) supportera la charge financière de l’Etude de Définition intitulée « Etude des fonctionnalités et de  l’aménagement d’un pôle d’échanges multimodal autour de la gare de Clermont  » (piétons, vélos, voitures, cars, bus, minibus, covoiturage, auto-partage, parkings, taxis, services…). Cette étude devra identifier et quantifier les besoins fonctionnels pour favoriser l’intermodalité entre les modes de transports collectifs, modes doux de déplacement inclus, sur ce pôle d’échanges. Elle associera tous les acteurs du transport public.

Elle s’articulera avec les études des autres partenaires du protocole et les projets d’aménagements urbains autour du PEM.
Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ou le Premier Adjoint, à signer un protocole partenarial en vue de la définition du projet commun de pôle d’échanges multimodal (PEM) Clermont.
18. Convention de réalisation avec la SAO – Etudes préalables à l’élaboration de l’agenda d’accessibilité programmée
La loi du 11 Février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées imposait l’accessibilité de tous les établissements recevant du public (ERP) pour le 1er janvier 2015.

Une ordonnance présentée le 25 septembre 2014 a modifié les dispositions de cette loi. A compter de cette date et jusqu’au 31 septembre 2015, les établissements recevant du public ont désormais la possibilité, pour mettre leurs établissements en conformité avec les obligations d’accessibilité, de s’engager par la signature d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP). L’Ad’AP devra être déposé avant le 27 septembre 2015.

La Ville de Clermont actionnaire de la Société Publique Locale d’Aménagement (SAO) envisage de lui confier les études préalables à l’élaboration de l’agenda d’accessibilité programmée des Etablissement recevant du public de la commune :

· La réalisation des diagnostics accessibilité pour les ERP le nécessitant, sous mandat de maitrise d’ouvrage,

· L’analyse de ces diagnostics et la programmation des travaux d’accessibilité des ERP, en concertation avec la Ville, afin d’établir le plan pluriannuel d’investissement correspondant

· La constitution du dossier administratif de l’AD’AP pour dépôt en préfecture, après avis des commissions compétentes

L’enveloppe prévisionnelle affectée à cette opération s’élève à 57 850 € HT soit 69 420 € TTC, y compris la rémunération de la SAO.

Considérant que la SAO peut réaliser pour la Ville, en son nom et pour son compte, et sous son contrôle, la réalisation de cette mission.

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· approuve ces modalités

· autorise Monsieur le Maire, ou le Premier Adjoint, à :

· signer la convention fixant les conditions d’intervention de la SAO pour la réalisation des études préalables à l’élaboration de l’agenda d’accessibilité programmée des ERP,

· prendre toute décision concernant la passation, l’exécution et le règlement des marchés passés suivant la procédure adaptée relatifs à la convention citée en objet ainsi que toute décision concernant leurs avenants (le cas échéant) lorsque les crédits sont inscrits au budget, conformément à l’article 28 du code des Marchés Publics,

· autoriser la SAO à signer au nom et pour le compte de la Commune l’ensemble des marchés, ainsi que leurs avenants (le cas échéant) s’ils n’entrainent pas une augmentation du montant des contrats initiaux supérieurs à 5 % lorsque les crédits sont inscrits au budget, conformément aux conditions particulières de la convention précitée,

· imputer les dépenses aux comptes prévus à cet effet au budget.
ANNEXES 8 ET 9
19. Demande de subvention C.A.F. dans le cadre de la réhabilitation de la salle d’activités de l’accueil périscolaire du site Les Sables

Le 26 Mars 2015, le centre socioculturel a déposé une demande de subvention  auprès de la Caisse d’Allocations Familiales pour son projet de réhabilitation de la salle d’activités de l’accueil périscolaire du site Les Sables située dans le Groupe Scolaire élémentaire Les Sables, 15 rue Victor Hugo.

Le montant total des opérations est estimé à 10 574.25 €  (incluant travaux par entreprises, fournitures pour mise en œuvre par la régie municipale et équipements mobiliers)

Le taux maximum de prise en charge par la C.A.F est de 40%.

Après avis favorable de la commission des finances et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
· sollicite cette subvention au taux maximum, 
· autorise le Maire ainsi que le premier adjoint à signer toutes pièces relatives à ce dossier.
QUESTIONS DIVERSES

M. BARMA fait remarquer que les piétons ne peuvent utiliser les trottoirs rue Gérard de Nerval car impraticables à cause des voitures qui y sont stationnées.
Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus et ont les membres signé au registre.

